
80 MELANGES RELIGIEUX

" Je salue avec joie une assemblée sortie de l'élection po-
pulaire générale, et qui est appelée avec moi à faire la cons-
titution qui formera une nouvelle ère dan. Phistoire de la
Prusse et de l'Allemagne.-Je suis convaincu qu'en com-
mençant cette tâche, vous vous i:nposerez celle d'assurer an
peuple une large part aux affaires de Pétat, et de resserrer en
méme temps les liens qui, depuis quatre siècles. ont asso-
ciée d'une manière indissoluble ma maison aux destées du
pays.

Mon gouvernement vous soumettra le projet de constitu.
tion. Les représentants de tout le peuple allemand se sont
réunis à Francfort-sur-iMlein. J'aurais bien roult attendre
le résultat de cette assenblée avant de convoquer les repré-
sentants dle mon peuple fidèlei mais la nécessité irgente de
fixer promptement le droit public dans notre patrie ne me l'a
pas permis. L'unité de l'Allemagne est mon but inébran-
lable, ct pour Patteindre je compte sur votre coopération.
La tranquillité intérieure Jo pays commence à s'aflearmir. Le
rétablissement complet de la confiance et la renaissance de
l'industrit et du crédit dépendent essentiellement ii résut ai
de ves délibératior.s. On a fait de nombreux eflorts pour
procurer du travail pendant la stagnation des afßaires aux
ouvriers de plusieurs industrie-, il convient de les continuer
et de les étendre. Jusqu'à ce jour le besoin d'argent n'a pas
épuisé les ressources du itrésor. Mes ellorts pour répondre
aux v<eux de la pioplation polonaise de la province Je Po-
sen par des instittmions organiqtues ne -ont point parvenus
à empócher une rébellion qni, mlalgré mes profonds regrets,
ne m'a pas empéché de suivre la voie où j'étais entré en
ayant égard aux réclamations de la nationalité alle-
mande.

Il Malgré les grandes secousses des derniers mois, les rap-
ports d'amitié de mon gouîvernement avec, les puissances
é!ra1ngéres n'ont été troublés que sur un sen! point. Je puis
me ivrer à Pespoir qu'une médiation amicale, acceptée vo-
lontiers, contribuera essentiellement à hàter la fin d'une lutta
que la Prusse n'a pas provoquée, mais qu'en ia qualité de
prince de la confédération germanique je ne pouvait d2cii-
ner, alors que les limites de la patrie comunune paroissaient
menacees et que la coniédération germanique m'invitait à
protégern droit conmnutn. Dans ce cas ausst, na pulitique
aura un caractère désitiéreRse et amical, et j'ai résolu,
d'Eccord avec. l'Allena2e, d'v rester fidèle."

Le président du con:-cila ensuite déclaré l'asemblée ouver-
te. Le roi a quittóla salle.m.le ndnistre d'ètat de Schott.doyen
dàge, occupe ;e fauteuil. Les quatre plu< jeunes membres
renplisseat les fonctions dé écrétaires. On tire au sort une
comnrnission de 40 membres pour véritier lestpouvoire Le
président da conseil remet au président le projet de consti-
tution. Il annonce que dans la journée chaque député en
recevra un exemplaire. Lo pr'chaine séance aura lieu:ner-
credi .e 24, main, à dix heures.

ME L ANGE1S R E L I G I E U-X.

- MONTREAL, 30 JUIN IS48.

LETTRES DE MGR. HUGHES.

LETTRE VII.

Stuilc.
6S. Vous avez vu que, suivant l'ordre établi par Jé.:us--

Christ, les ministres de la religion devaient être aprJ-ouvés,
ordonnés, et commissionnés, c'e+t-a-dire envoyo ar l'auto-
rité pré-existatnte de l'Eglise. Pour ce qui fs. du premier
fondateur des raisonneurs privés dans le 16e sièrle, cette
autorité révourla leur mission partout O'2 elle avait été don-
née. Dès ce moment ils se trouv"rent à l'égard de Léglise
de Dieu, dans une position b'rn semblable à celle du con-
missaire ou négociateur aP.'ericain qui est a présent dans la
ville de Mexico pour .?aiîer de la paix. Il avait reçu, du pou-
voir exécutif'rutî'eme de l'état, la portion (le l'autorité natio-
nale nécesPdire pour remplir, darns ics liuites de sa commis-
sior, !Ss fonctions de sa députation. Cette còmmàision 'é-
1.rnt qu'une délégation de pouvoir était nécessairement révo-
cable par l'autorité qui l'avait conféréeet elle a été révoquée
effectivement. En sorte que M. Trist est à présent un sim-
ple particulier n'ayant pas plus le pouvoir d'exercer un mi-
nistère public au nom de sor gouvernement qu'aucun au-
tre individu en particulier. Ceci est préciséient une sinii-
ltude de ce qui est arrivé entre Péglise et les raisonneurs
privés à l'époque de la réfurie. Ils étaient tots nés, ou nu
moins .vaieit été baptisés et éclairés dans gl'élise cathullî-
que. Ils avaient toits été instruits dans 'inité de sa foi.
Quelques-uns avaient été chargés de prêcher sa doctrine 6t
d'administrerses sacrements. Lorsqu'ils déviérent en substi-
tuant leur propre raisorinerment privé à la foi que, comme
disciples ils avaient apprise, et pour la prédicaîtion de laquel-
le ils avaient été envoyés, Péglise, pour piroteger le troupeau
confié à ses soins,révoqua iautorité des ninirmes ir.fidèles
et les laissa vis-à-vis l'église, dans une iosition très sembla-
ble à celle de M. Trist à légard d. l'autorité exécutive des
Etats-.Unis.

A présent la question pour eux se réduit à un dilemme
très simple. Ot ils ont été envoyés par quelque nouvelle au-
torité jusqu'alors inconnue, dans léglise, ou ils n'ont pas été
envoyés du tout. Qu'ils n'aient pas été envoyés par 'é-
glise, c'est ce qui est évident. Quant à avoir été envoyés
par quelque autorité il n'y en a pas la preuve la plus léglre.
Or, s'ils admettent ceci, ils accordent mon argunent dans
son entier. Et il suit, comme une conséruence nécesFaire,
qu'ils ne prêchent ni n'exercent aucune question par l'auto-
rité de Jésus-Christ qu'ils préhent sans avoir été envoyés,
contrairement à l'injonction de Dieu, qu'ils s'attribttent cet
honneur à eux nièmes sans avoir été appelés de Dieu com-
me Anron. Voilà tout ce que je demande. Ce n'est pas leur
science que je mets en discussion, ce n'est pas leur caractè-
re privé ou personnel que je manifeste le désir de mettre en
qtuestion.Je suis prét à reconnaitre comme leurs plus chauds
admirateurs leur éloquence dans la chaire, comme orateurs
publics, mais leur mission par une autorité spirituelle soit de
prècher la parole de Dieu, soit i'adminitrer ses sacrenen s,.
voiU ceque je nie positivement pouîr les raison'- déjà donnée
Calvin, n'ayant jamais eu dans l'église l'ordre le la prétri~
se, organisa les principes de son école et la utcipline île ses
adeptes conformément à l'exigence (le sa propre position.
Lui-même n'avait pas été envoyé et ceux quît réclament
son héritage ne peuvent avoir aucune prétention à une mis-
sion divine. Luther ayant été prêtre pouvait garder dans
le ministère une position aussi ùlevé- au moins que le grade
auquel il appartenait. Mais l'autorité de la mission lui a
bté enlevée à lui et aux siens, et on ne prétend pas y avoir
suppléé par une nouvelle autorité tirée d'une autre source.
En Angleterre la mission fut révoquée et l'autorité roustraite

à Cranmer et aux autres de l'ordre épiscopal qui plus tard
mutèrent son exemuple. Néanmî,oins en se scrvant de leur
raison privée ils cil vinrent à la conclusion que le souverain
temporel de la Grande-Bretagne possédait, par quelqute ver-
ti cechée iiérenté à la couronne qu'il portait, le droit de
suppiléer à ,l'autorité et au pouvoir d'envoyer que l'églis
chrétienne avait reçus de Dieu par Jésus-Christ et ses apô-
tres.

69. L'histoire de ces associations, jusques à aujourd'hui,
montre que les conséquences du principe sont en parfaite
correspondanlce avec les anitécèdtnts. Une imitation ficti-
ve de l'église,quant au principe de l'autorité et de la mission,
a 'aussi prévalu de différentes manières dans ces diverses
communions. Ils ont des ordinations de mnistres, et une
forme de mifssion,comme s'ils pouvaient tranîsamettre P'aposto-
lat primitif. Est-ce qu'un puits tari peut fournir un courant
d'eau continuel ? Est-ce qu'ils peuvent transmettre ce qu'ils
n'ont janais reçu1 Est-ce qu'ils peuvent conférer les potu-
voirs qu'is nn'ont jaiais possédés ? .Mème en admettant
que nos contemporains qui parmi eux exercent les fonctions
do minisière, comme ils l'entendent, puissent assigner l'é-
poque de leur mission et nomier l'autorité qui lesa envoyés,
si en remontant à l'origine de cette prétendue autorité, vous
arrivez cependant à une période ou 'on trouve une grande
lacune clans la chaine qui la transmettait, si vous trouvez
dans le titre un défaut tel qu'il rend nuil tout idroit qui est ap-
puyé sur lui, alors il est manifeste que les fonnes d'orlina-
tion, et encore davantage de mission parmi les raisonneurs
privés deviennent une pure fiction sans réalité. Vous pou-
vez fort bien vous prévaluir d'un certain ordre jusqu'à ce
que vous arriviez à Calvin ; vous trouverez encore assez de
sûrctés pour remonter jtusquî'au premier moteur de ce qu'on
appelle la réforme par un second ordre ; par un trsisiéme
vous pouvez établir une siccession d'évêques sous la cou-
rotine britannique jusqu'à Parker et Elizabeth. Mais ici,
lans cha.iue cis, manque l'anneau qui devrait réunir ces dif-
1erentes parties avec l'autorité prù-existante de léglise ca-
tliolique ou lie toute autre commuiinautè visible le chréiens.
Ici est le defaut " in radice "-"Ex nihilo nihilfit." Si
ces chef, de congrégations sénarées (departnients) parnii les
riisonneurs privés, n'avaient aucune autorité eux-mêmes,
comment pourraient-ils donner dle l'autorité à d'autres ? Et

-est-ce pas un excès révoltant l'impîudence dans un écri-
vain comme Kirwan d'inviter les catholiques non seulement
a abandonner les doctrines de l'égise r.atholiquie pour les
folles opiniions qu'il a adoptées sur le sens de la Bible, mais
ei.:oîý à renoncer à l'épiscopat de l'église, dans lequel ils ne
reconnaissent pour ministres de Dinu que ceux qui ont été
envoyés et qui peuvent prouver leur mission depuis le temps
de Jésuis-Christ et de ses apôtres, et cela pour se mettre sous
la conduite spirituelle d'hommes qui n'ont reçu aucune mis-
sion de Dieu. (A continuer.)

LE \TITNESS PLUS INTOLBRANT

QUI. i S.

Le Witnuess ezt tout--fiait furieux le la manière dont nous
lui avons répondu dans nîo avant-dlprnière feuille. Il com-
men::e à com.prendre qu'il est trop fanatiqe et trop intolé-
int p:uur pouvoirs'attirer les sympathies, même des protes-
tants.Alors ia rage et la fureur s'emparent de lui (en sa qua-
lité il'éditeur, s'entend), et il redouble ses injures et ses ca-
lomiinies. Il ne trouve pas de paroles. assez foutes pour ren-
a1re ses pensées ; il voudrait nouts trouver en défaut et il ne
le peut pas. Dans pareille circonstance, il dit aux protes-
tants: " Les Mélanges vous disent lue si les procédés des
catholiques ne vous plaisent pas, vous n'avez qu'à vous ea-
fermer dans vos niaisons." Pour notre part nous nions avoir
jamais dit pareille chose ; ce que nous avons dit, le voici en
propres termes;: " Que tous les protestants demeurent ren-
fermées chez-eux, c'est leur droit, permonne ic le leur con-
teste t '' Et pourquoi disions-nouts cela? c'est ponce que le
Witness recommandait aux protestants de ne pas ornerleurs
maisons potir la Fête-Dieu, et de ne pas assister à la proces-.
sion. Norus faisions contraqter leurs droits avec ceux des ca-
tholiques. Nos leurs disions: Vous pioa.vez demeurer ren-
fermés chez vous, c'est votre «troit. Mais nous catholiques,
nous avons aussi nos droits, et nous entendors en user atussu
pleinement que nious en tusons depiuis que la croix du Chr'st
a été plantée sur le sol Canadien." Ces paroles, nous les
répétons encore, et personne autre que le TVitness et son di-
gie adjoint le .M1forning Courrier ne saurait nous enblànter.
C'est si bien le cas que tous les journaux tant de cette ville
que de Québec s'accordert tois à parler dans un langage
tonî oposé à celui du lVitnuess et du Courrier.

Le Wittness eaie de répondre à notre dernier article à
son sujet, mais comme par le passé, comme toujours, il tn'a
à la bouche que les mots " idolàtrie, profanations, inîquîisi-
ion, ab:utrdité," etc. En sorte qu'il est impiossible de rai-
sonner avec lui. Nouti nous contenterons donc d'annoncer à
nos lecteurs que le Vitness dit que les prêtres catholiques,
parn a processon de la Fête-Dieu, manquent publiquement
et notoirement ait premier, second et quatrième commande-

'menuts de l'église. Cela suffit pour donner une idée de la
saine logique de notre confrère ditu Witness, et doit préparer
à apprendre sans siurprise qe le rVitness dit tout ce qu'il
peut pour engager les protestants à interrompre les proces-
sionus les cathoiliqumes et à se porter à des voies nie fait. Sur
ce point comme sur bien d'autres, les protestants n'écouteront
pas M.( dui Witness; ils comprendront facilement que ce n'est
là qu'on humnme qui désire le trouble, et n'entend pas la li-
berté religieuse. ls comprendront que les catholiques n'en-
tendent pa.s les interrompre dans leutr culte on leuirs proces-
sions ,qu'is ne l'uni jamais fait iet due ce n'est que la mêtrie
justice qu'ils réclament polir eux.

Quant à l'affitdre de SaGrâce Mgr l'archevrlutc de Québec,
nous sommes surpris que le Witneas n'ait pas pris connais-
sance 'cn fait qui a été rarconté par plusieurs joutrniauix
tant de Québec que de Montréal. Néanmoins comme notre
coifréren nous demande de lui en faire conînaître les pîricu-
larités, nous le renvoyons à notre feuille du 9 juin, ou il
verra de quoi il sait. Nous allons plus loin, et lui envo-
yons avec la feuille de ce jour celle du .9. Nous attendons
sa réponse.

M. O'REILLY.

M. O'Reilly, dont nous avons reproduit mardi la lettre si'
belle, .i reconnai5santo et vraiment patriotique, vient d'être
à ce sujet attaqué cotmne suit à par Porgane de M. Papineu
à Montréal. "Beaucoup de personnes ont été surprises le
voir Jins cette lettre une insinuation beaucoup plus sévère
contre ceux qui ne pnsent pas absolument comme les parti-
sans quand même du ministère sur lUnion les Canadas.
On a fait à ce sujet la remarque que le révérend monsieiur
avait une politique de rechange suivamt le Journal qui publiait
ses inspirations. M,. O'Reilly sait mieux que tout autre'que

ceux qu'il attaque d'uce maînidre si peu aposiolique ont tra-
vaille, dlans lersphre et suivant leur moyenI$, plus gue totis
les niaistres réunîs, à el'ouvre de ttablissemet des Towiis-
hips. Quant àî la question si cet établissement vaut mieux
qte le rppel de l'Union, M.. O'Reilly peut avoir son olinion
que beaucoup d'autres itn'adopteront sans doute pas ; il est
toujours bien singulier d'entendre un irlandais se faire l'apo-
logisto d'une politique atn -moyen de laquelle on a perdu soni
pays natal. Nous croyons d'ailleurs que les deux questiont
peuvent marcher (le front."

Voilà comment M. O'Reilly est traité par ces mmes
hommes, auxquels il s'est confié pour commencer Passocia-
tion des établissements Cancdienis des Towislips. Ces nié-
taes homme.s avec lesquels il a travaillé durant plusieurs mois
pour taire réussir l'entreprise ; ces mèmes hommes qui alors
etjusqu'à mercredi dernier n'avaient cessé de ftire l'éloge
de M. O'Reillv et de vanter son patriotisme, voilà qu'ils l'at-
taquent. Il n'a plîts, à leurs yeux, qti'inelpolitique de re-
c/ange, il parle d'une rannmdre peu apostolique ! Et pour-
qJuoi cein? Parceque M. O'Reilly recorlait que le pays
doit des remîerciments aiu gouvernement pour ce qu'il vient
de faire pour PassociatioiPdes tovnships qui, bien conduite,
doit produire les plus heureux résultats. Pourquoi eico:e ?
Parce que M. O'Reilly dit qu'il serait peut-être mieux de
laisser de côté pour le moment la question du rappel de lU-
nion, qui met la division dans les rangs des rélrmistes, et
s'occuper titi peu plus de la grande entreprise de la coloniisau-
tion. Ainsi la raison dle ces attaques et dle ces reproches,
c'est parce que M. O'Reilly est recoiniaissant et qu'il suggè-
re queiqgne chose qu'il croit devoir produire le bienti du ays.
En vérité, il faut que les imessicurs, qui en ont agi ainîsi en-
vers M. O'Reilly, brûlassent fort d'envie le Pattaquer; car à
coup sûr, rien de moins justirlable que leuir conduite actuelle
i son égard, Et cette remonrance: O Vous ie parlez pas
d'une manière apostolique, " Ipouvait-elle, devait-elle venir
de 'orgaue de M. Papineau ? Etait-ce bien à cette feuille-
là à venir parler du langage apostolique ? Ce reprocbe ie
devait-il pas ramener la peinsée à IS36 et 1S37? Ne devait-
il pas nmoîus faire souvenir des paroles de ce ci-devant chef dit
peuple, qui demandait ci arrivant à une nsseihèc: "Y a-
t-il des rabats ici ?" Ne devait-il pas noius rappeler les paro-
les suivantes prononnées par le mnie homnie: " Le clerge
canadien tue se distingue que par la coupe dle ses iabits ?"

Oh ! oui; ce qui a été dit en 183G et 1837, le chef dit qu'il
fa uit le répéter en 1 49. Il faut encore attaquer le piiêre,
et lui jeter linîjuîre à la face.

En un mot, on n' pas changé ; on n'a rien appris, on n'a
rien oublié. iMais. le peuple, lui, a bonue mémoire. Il se
souvient titi passé, et il dit. .'en ai assez." Quanut au
présent, il méprisera les attaqueý dirigées conire un zélé
nenmbre dut clergé, et tout en reconnaisant en ce bon pré-
tre un bon citoyen, il dira à ses raloniiteurs; " Honte à
vous? Vous i'tes ni lea amis du pays, ni les amiiis du
clergé."

LETTRE IMPORTANTE.

La réponse suivante vient d'ètre adressée par le gouver-
neient à S. G. Mgr. le Montréal. On voit parlà que le
gouvernement actuel est les mieux disposés à procurer le
bien du pnys, et qu'il est activement occupé à favoriser l'é-
tablisseinent des townships par des Canadiens. Nous de-
vois donc tous le seconder dans ses vues et liii aider à nous
continuer sa politique toute libérale, toute bienfaisante.

(Traduction.)

B3UREAU DU ScCRÉTAItRE,
Montréal, 29 juin IS4S.

Monseigneur,
J'ai ordre de Soiu Excellence le gouverneur général d'ac-

cuser réception de la lettre dle Votre Crametr à 'Son Excel-
lence au sujet de la colonisation, lettre datée du 14 juin comm-
rani.

Son Excellence se réjouit beaucnup de voir que Votre
Grandeur, approuve les plans dont j'ai donné les détails lans
ma lettre à Votre Grandeur, et que Votre Grandeur et Pas-
somantion pour la coloisation des tovnshîips apprécient les
motifrsut gouvernement dans les grandes mesures adoptées
pour i'établissenient jes terres ic la couronne.

S. E. a prêté une grande attention air doute exprimé rar
Votre Grandeur, savoir si la condition proposée, que les ca-
lons qui recevront gratis les cinquante acres île terres aient
défriché dans quatre ans s-ize acres de terre, n'est pas une
condition trop forte potirqu'ils puissent l'actcomplir facilenet.t.

Votre Grandeur peut être assurée que ce n'est ni le désir
ni l'intérêt du gouvernementd 'exiger des colons plus qu'ils
rue puissent faire par une intustnie ordinaire. Il n'avait pas
été trouvé trop fort dans le Hatit-Canada d'exiger le
défrichement de seize acres île terre en quatre ans, et voilà
pourquoi la nénme règle a été appliquée à lablissemeni
de cette partie de la province. Cependant, cciusIdérant qu'il
peut être dit que le climat est ici plus défavorable iue dans
le Canada-Ouest pour les ouvrages continus en pleirn air, et
S. E. ayant le plus le désir de rencontrer autant quIte possi-
ble les vues de Votre Grandeur, S. E. m'a donné ordre île
(hire que la quantité 'acres à défricher dans les Iuatre ais,
qui devront donner droit à 1h patente, sera ie douze acres
atm lieu de seize, comme il avait été dit d'abord.

S. E. m'ordonne encore d'inf'rmer Votre Grandeur qu'il
se fait en ce monent les recherches, dans le but di fixer un
prix général pour les terres de la Couronne dans le Bassin
du Saguenay et sur la Rivière Ottawa, et que le prix (lui
rera fixé sera rendu pubbicl sans délai.

J'ai lhonneur d'être,
A Sa Grandeur, 1. Avec le plus grand respect,

L'Evèaqute Catholique De Votre Grandeur
de Montréal, Le très obéissant serviteur,

etc. etc. etc. 5 R. B. SvævAvx.

LE PA CKET ET LE CANADIEN.

Le Canadien dIe Québec a reproduit dernièrement
dans ses colonnes utn article qui vettait de parraître dans
le Packet de B3ytown, et ui était en faveur cde M. Pat--
pinenu et contre les ministres tactuels. No recevanti
pus depuis trois semainies le Packet, notus n'étions pas
à mêmne alors de pouvoir voir la feuille en question.
Mais dans sa dernière feuille, le Puecket fatit conînaîtreo
que l'artic:le reproduit par le Canradien était umne cor..
respondance, et que pour sa part il n'est pas oieu iveuir
de lat politique rde M. Papinean. ]i est on fuaveur des
'ministres aîctuiels, il entetnd qu'on laisse fonctionner le
gouvernement. Seulement, il ajoute que la presse libé-
rale nurait dû ménager d'avantage M. Papineau, par-
cequ'il ne faut pas heurter ses susceptibilités. Ceci
est matiere d'opinmon ; néanmoins, -nous pensons qu'il

i 'est personne pa-mi les amis dit nitistère qui n'ap.
prouve la prerse libérale dans l'utttituide qu'elle il prise
vis-à-vis M. Papiineau. Ele ''tî attnuté ce Monsieur
que le juîr ob il s'est dcliré l'adversaire du gouverne-
ment et qu'il a dit ouver-tumenît qum'il voulait telles et tel-
les mesures qu'il avoue lui-iiêm ice pouvoir obtenir et
que tous les vrais réformistes regarden icomnie de-
vont, par leur ngitaion iturii-diate, produire cent Iois
plus dce moi que de bien. D'ailleurs, le Packiet auruit
dû, ce semble. croire quie la presse réformiste de
Montréal, de Québec et des autres villes et cnpagnes
qumi sont le territoire occupé par les Cnadiens-Fran-
çais, devaient t're plus ài mnime de juger du toit à cmi-,
ployer contre M. Pupinenuti que ne 1' étnit le Pucket. Il
en est en ciet de cette nfTuire comme de ce rui n rap..
port aux aflitires'qui se passent à Bytown et sur Pot-
tawa, et dont lés.journaux de Montréal, etc., ne peu-
vont juger comme les journaux île ldytou nr, etc. Dans
toits les cas, nous sonmmes bietn mise que le Pac/Cet se
soit prononcé. Il fait voir par li que su polttique n'est
pris celle que lui prêtait le Canadien île Québec, qui
devait certainement distinguer entre une correspnn..
dance et un article éditori al. Il fait voir encore que M,
Papinenu, loin de se fiiire des prosélytes cr tiisant
connaître sa politique, n'a par tout le pnys que % es
compatriotes qui condamnent ses vues et ses sugges-
tions.

L'Examiner de Toronte, que leux certains journaux vou-
laient représenter comme approuvaut M. Papineau et par-
lant dans le senis le ce muonsieir, vient de ce prononcer bien
clairement. Il dit en efet: " Il n'est pas nécessaire pour

nous de dire que nous ne somnnes ni l'allié ni l'apologiste
c le M. Paineau." Nouis ne savois pas ce que ces deux

journaux vont dire de cette plhrase. Il devront toujours avouer
que le sens ci est un peu Jifférent de ccelui qu'ont eu leurs
articles ai sujet de 'Examiner.

Le Pilot du 27dit: c Le 7oronto hiroi joue depuis
quelque temps le rôle -. un adversaire de i'aluumstradon,
peuit-étre ans l'intenuton Ic umontrer de l'indépendance,
et il nous acecue netuellemneut d'uni manque d'i ndépendanceo
ou de courage. Voici noitre réponse toute siitile ei touttao
courte. Nous professons d'apparteir à un parti et d'agir
avec lui. Ce parti a réussi à placer ses chefs atm pouvoir, et
est dispos dans touts les cus à li domer un "fuir trial.
Noirs croyotns que c'est là iue dtéeriiraion sage; et îaîmt
que la pltiquee gé urale eit n sera telle qu'ello
mérite la confiance duli parti réformiste, nous ne croirons
pîas le notre devoir d'essayer de Palfmblir dans l'opinion pu-
blinîtue; et cela dit, nlous ajoutons Que ces journaux, qmi se
prétendent libOraux et qui adoptent une voie .ifï-rente,
agissent contrairement aux voux de la grande majorité îd
leurs propres parti-ans."

FPour notre part, nous concourons dans ce qui precède, et
ijoutons ce qui suit. Les journaux qui agissent conmtmue lit
le Pilot, sont plus ennemis du parti néformiste, quie les
journaux entièrement tories. Car ceux-ci sont de., enne-
imis déclarés, et les aiuires sont des eiiemis îqui nr'agissent
que par sotus main, et nc se déclarent les adversaires dIIu pou-
voir, que lorsquils pesent pouvoir par là amener le gouver-
nemeuut à leur, pieds, ou le forcer à leur offrir quelqttes peti-
tes situations I

PLUS RÈCENT

Il y a encore eu des troubles à Lyon. De grandes troupes
d'ouvriers ont paru eiCn ries, ms unt été bienutôl enuvclop-
pèes, désrume s et dispicrnées.- Le peuple de lParis paraît
tni-mcmtent dhe 'éleciiotn le Thiersi la; mauîsc:rt (lit niouivel élu
a été attaquée par Il .pplace,mais les troupes sont iunterve-
nuies et ont repoussé les assailants sns coilLion sérieuse.

Dans 'affaire île Grto, les Autrir.biens étaient au nombre
de 30000 et les Italiens ami oibre de 15000. Les Autri-
chiens ont été mis en droute compuèet tplus tad imuilîs
cri pièces. Le roi et le duc de S:avoie on]: été uux-IèIies
eung'ugés dans le combait.. .e roi a eu une légère contusion
à l'oreille, le duc a été blessé lègèrenîît par une balle, nais
n'a piec polir cela quitté le champl de bataille. Pes:hiera
s'étant rendue à Charles-Albert le 30 mai, les A utrichiens
en sont sortis avec. les honneurs de la guerre, et sont partis
pour Trieste, sotus la condilion et promesse de ne plus servir
durant tout la guerre de l'iidépendlanice.-Le 29 tumai, on u
teitté vainement tle proclamer la république à Milan; les
chefs id ce mouvement ont éuè arrètès et cmprisonnés. Une
lettre de Turin ci late du 4 juin lit que îles détutés de la
Sicile étaieit arrivés puurs e Charles-Alber porti lui pro-
poser 'innexion île la Sicile u royaumet d'htli.-be nnaré-
chat Radetzky venait le se mettre en route avenc tates les
troupes dispnibles;aussi s'uenduit-n àne bataille décisive.
L'armée sarde est foie de 40003 hommes et a S pièces
d'artillerie.--Des lettres de Vienne disent que Pont a lieu île
croire que lempereur va revenir dans sa capitale. Le pro-
rammie libéral de son ministère avait reçu son upprobation.

Des nouvelles d'Alexandrie portent que les Sikhs se sont
rêvolès, ont tués deux commissaires, et massacré toute, Ie
troupes Anglaises à Lahore.

Le gouvernement danois vient de voter f$260000 pouir la
dlfense de la Norvège, par les troupes norvégiennes et par
luite flotte.

Le 4. juin, on disait à Maidrid que les Carlistes se prépa-
raient à raluimer la guer-re civilec ei Espagie.

Dans la Chambre dos Commutinos Atnglaises, on a pris un
veo stur tes Lois dle Navigatiion i le iiistère a été soute-
nu par une majorité <le 117 voix.

Le Jounal de Qa&tîc vient dec pubhlier sa secondte cornes-
pondhance ait stujet dIe 'atibre dle l'lnsîitut Canadien. A près
avdoir lu les dlótail,î qui y sont dotnnés sur la mîaunières dhont la
nmajorité de P'instiuit au procèédê à P'êgard dle M. Cauchonî,
rêuhactetur dlu .Journcît de Q~udôc, nuus ne ponuvons quoî
répièter ce qîue mucus auvonis dit drunîs un de nmos derniiers nîumné-
ros, que la senîtence de Pisiu nî'est lias jusate, qu'elle était
îinopportiune et précipitée. Il serait à e«påérer- que l'hnstitiut re-
iconsidêràt lui cbose, et enhiçaut part dune décision contraire,
plus motivée et pîus raisonnée, la cenisuire dqu'il a voulu
ponter sur M. Cauchon, niais qui nc saturait niuiro qu'à in~s-
titut- Caî:nien hui-memen.-Nous ne reprunisons pas haacor-
respondanc<e en questin, vû sua longueur et le peu d'espace
que nous avon osce esjt

Mi. LATERitE.-lI pmaraiît lienu certain qtuo uV. Laterrié-
re avait accepté la placo do déiutté-d judant-gènéral, de
telle sorte qu'actuelement sotn siégo est vacant.


